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Directives 
sur l’organisation de la prévention de la corruption et les obligations 
de comportement du personnel du DDPS 

du 15 octobre 2025 
 

 
Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), 

vu l’art. 37, al. 2, 38 et 43, al. 4, de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement 
et de l’administration1, 

vu l’art. 94d de l’ordonnance du 3 juillet 2001 sur le personnel de la Confédération (OPers)2, 

vu le ch. 9, al. 2, du code de comportement pour le personnel de l’administration fédérale du 
28 août 2024, 

arrête : 

Ch. 1 Objet et champ d’application 

1 Les présentes directives règlent l’organisation, les compétences et les tâches des unités 
administratives visées à l’annexe 1, ch. IV, de l’ordonnance du 25 novembre 1998 sur 
l’organisation du gouvernement et de l’administration3 en ce qui concerne la prévention et la 
lutte contre la corruption au DDPS.  

2 Elles concrétisent les obligations de comportement du personnel du DDPS concernant 
l’acceptation d’avantages de faible importance conformes aux usages sociaux afin d’éviter tout 
conflit d’intérêts supposé ou avéré.  

Partie 1  Organisation de la prévention de la corruption au DDPS  

Ch. 2 Organisation  

1 La prévention et la lutte contre la corruption est une tâche qui incombe aux unités 
administratives du DDPS. 

2 Les chefs d’unité administrative désignent un service spécialisé chargé des affaires de 
corruption (service spécialisé) dans leurs unités respectives. Le Secrétariat général du DDPS 
(SG-DDPS) assume la fonction de service spécialisé pour l’Office de l’auditeur en chef ; le 
service Compliance de l’État-major de l’armée, pour le Groupement Défense. 

3 Le domaine Personnel DDPS désigne un service spécialisé chargé de prévenir la corruption 
à l’échelon du département (service spécialisé Corruption DDPS). 

 
 
1 RS 172.010. 
2 RS 172.220.111.3 
3 RS 172.010.1. 
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Ch. 3 Tâches du service spécialisé d’une unité administrative 

Elles sont notamment les suivantes : 

a. épauler le chef d’unité dans la concrétisation des mesures de prévention et de lutte 
contre la corruption au sein de son unité ; 

b. conseiller le personnel, notamment les supérieurs hiérarchiques, dans les questions 
de prévention de la corruption ; 

c. servir d’interlocuteur en cas de question ou d’incertitude sur les conflits d’intérêts, 
notamment lors de processus de décision et d’achat ou d’activités accessoires ; 

d. coordonner les mesures de sensibilisation et de formation du personnel de l’unité sur 
le thème de la prévention de la corruption ; 

e. établir un rapport sur les activités du service spécialisé durant l’année calendaire 
écoulée à l’intention du chef d’unité et du service spécialisé Corruption DDPS ; 

f. participer à la réunion technique organisée par le service spécialisé Corruption DDPS. 

Ch. 4 Tâches du service spécialisé Corruption DDPS 

1 Le service spécialisé Corruption DDPS :  

a) désigne au moins une personne pour représenter le DDPS au sein du Groupe de travail 
interdépartemental pour la lutte contre la corruption et collabore avec cet organe ; 

b) collabore avec les services spécialisés, les appuie et sert d’interlocuteur en cas de 
question importante sur les conflits d’intérêts, notamment lors de processus de décision 
et d’achat ou d’activités accessoires ; 

c) organise et dirige chaque réunion technique ; 

d) prépare des décisions du département et des avis sur des projets dans le domaine de 
la prévention et de la lutte contre la corruption ; 

e) contribue aux travaux législatifs dans le domaine de la prévention et de la lutte contre 
la corruption et rédige les avis correspondants ; 

f) coordonne les informations et les formations des services spécialisés ; 

g) évalue les rapports annuels des services spécialisés, les résume sous forme de 
compte rendu à l’intention du secrétaire général du DDPS (SG DDPS) et recommande 
des mesures. 

2 Il peut au besoin déléguer certaines tâches aux services spécialisés. 

Ch. 5 Réunion technique sur la prévention et la lutte contre la corruption 

1 Le service spécialisé Corruption DDPS et les services spécialisés participent à cette réunion. 

2 Elle permet de coordonner des mesures de sensibilisation et de formation dans le domaine 
de la prévention et de la lutte contre la corruption et d’échanger des informations et des 
expériences. 

3 Elle est organisée au moins une fois par année. 

Partie 2 Concrétisation des obligations de comportement (art. 94d OPers)  

Ch. 6 Tâches des supérieurs hiérarchiques 

1 La prévention et la lutte contre la corruption au DDPS font partie des tâches de conduite que 
les supérieurs hiérarchiques ne peuvent déléguer. 
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2 Les chefs d’unité administrative peuvent également ordonner et concrétiser d’éventuelles 
mesures – notamment en matière de structure organisationnelle, de sensibilisation, de 
formation et de conseil – pour prévenir et combattre la corruption au DDPS, et promouvoir une 
culture de la conduite et de l’organisation qui s’inscrit dans cette optique. 

Ch. 7 Responsabilité du personnel 

1 Chaque employé du DDPS remplit ses tâches sans abuser de sa position professionnelle 
pour en tirer un avantage pour lui-même ou pour un tiers. Dans ses activités quotidiennes, il 
défend les intérêts de la Confédération et de son employeur. À ce sujet l’employé peut 
notamment se référer au code de comportement pour le personnel de l’administration fédérale 
du 28 août 2024. 

2 L’employé du DDPS évite tout conflit d’intérêts supposé ou avéré, en particulier lors de 
processus de décision et d’achat ou d’activités accessoires. 

3 Conformément à l’art. 62 de l’ordonnance du DDF du 6 décembre 2001 concernant 
l’ordonnance sur le personnel de la Confédération (O-OPers)4, l’employé est tenu, notamment 
pour ce qui est des activités accessoires, de respecter l’obligation d’aviser en communiquant 
à son employeur les données ou les changements de données nécessaires à la fixation et au 
versement des prestations du DDPS, notamment celles liées à ses activités accessoires. 

Ch. 8 Dénonciations au Contrôle fédéral des finances et à d’autres bureaux 

1 Les dénonciations au sens de l’art. 22a de la loi du 24 mars 2000 sur le personnel de la 
Confédération (LPers)5 destinées au Contrôle fédéral des finances peuvent être transmises, 
sous le couvert de l’anonymat ou non, par l’intermédiaire de la page Internet prévue à cet effet, 
à savoir : www.whistleblowing.admin.ch. 

2 Les unités administratives n’ont pas le droit de constituer leurs propres bureaux de 
dénonciation. Les dénonciations devant les supérieurs ou les autorités de poursuite pénale 
demeurent réservées, conformément à l’art. 22a, al. 1, LPers. 

Ch. 9 Annonce de l’octroi de cadeaux ou d’autres avantages dans le cadre 
des rapports de travail 

1 On entend par avantages de faible importance conformes aux usages sociaux les dons en 
nature et autres avantages dont la valeur marchande n’excède pas 200 francs. 

2 L’employé qui se voit proposer ou qui accepte un don ou un avantage dont la valeur 
marchande excède 100 francs doit l’annoncer immédiatement par écrit à son supérieur. 
L’annonce doit préciser la nature, la valeur marchande ainsi que la date de l’offre ou de 
l’acceptation du don ou de l’avantage, le nom et la fonction du donateur et le lien avec les 
rapports de travail. 

Ch. 10 Acceptation de dons et d’autres avantages dans le cadre des rapports 
de travail 

1 L’employé peut accepter les dons ou avantages visés au ch. 9, al. 1. Il doit toutefois décliner 
tout don ou avantage ainsi que toute offre en ce sens en cas de conflit d’intérêts supposé ou 
avéré, ou lorsqu’une telle acceptation peut restreindre son indépendance ou sa liberté d’action. 

2 S’il participe à un processus d’achat ou de décision, il a également l’interdiction d’accepter 
les dons ou avantages visés au ch. 9, al. 1, 

 
 
4 RS 172.220.111.31 
5 RS 172.220.1 

http://www.whistleblowing.admin.ch/
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a. lorsqu’ils émanent : 

1. d’un soumissionnaire effectif ou potentiel ; 

2. d’une personne prenant part à un processus de décision ou concernée par celui-ci ; 
ou 

b. lorsqu’un lien entre l’octroi de dons ou d’avantages et un processus d’achat ou de 
décision ne peut être exclu. 

3 Il a l’interdiction d’accepter de l’argent liquide ou des chèques. Il peut, par contre, accepter 
des bons permettant d’obtenir, hormis de l’argent, des biens ou des prestations. 

4 Le montant total des dons ou avantages acceptés par année calendaire ne doit pas dépasser 
trois fois celui de la valeur marchande fixée à l’art. 93, al. 1, OPers. En présence d’un conflit 
d’intérêts supposé ou avéré, ou lorsque l’acceptation d’un don ou d’un avantage peut 
restreindre l’indépendance ou la liberté d’action de l’employé, son supérieur direct ou un autre 
supérieur hiérarchique lui interdit immédiatement d’accepter ledit don ou avantage ou d’autres 
dons ou avantages, indépendamment du montant total atteint jusque-là. 

Ch. 11 Annonce d’invitations dans le cadre des rapports de travail 

L’employé annonce immédiatement et au préalable toute invitation au sens de l’art. 93a, al. 1, 
OPers, dont la valeur marchande excède 100 francs ou toute invitation à l’étranger à son 
supérieur direct. L’annonce doit préciser, par écrit, l’objet de l’invitation (lieu, date, heure, 
thème, cadre, etc.), le nom et la fonction de l’hôte, la valeur marchande et le lien avec les 
rapports de travail. La lettre d’invitation doit être jointe à l’annonce. 

Ch. 12 Acceptation d’invitations dans le cadre des rapports de travail 

1 L’employé peut accepter jusqu’à trois invitations, d’une valeur marchande maximale de 
200 francs chacune, par année calendaire. Il décline toute invitation en cas de conflit d’intérêts 
supposé ou avéré ou si elle est susceptible de restreindre son indépendance ou sa liberté 
d’action. 

2 S’il participe à un processus d’achat ou de décision, il a également l’interdiction d’accepter 
des invitations 

a. lorsqu’elles émanent :  

1. d’un soumissionnaire effectif ou potentiel ;  

2. d’une personne prenant part à un processus de décision ou concernée par celui-ci ; ou  

b. lorsqu’un lien entre l’octroi de dons ou d’avantages et un processus d’achat ou de 
décision ne peut être exclu.  

3 En présence d’un conflit d’intérêts supposé ou avéré, ou lorsque l’acceptation d’une invitation 
peut restreindre l’indépendance ou la liberté d’action de l’employé, son supérieur direct ou un 
autre supérieur hiérarchique lui interdit immédiatement de l’accepter.  

4 L’employé peut accepter des invitations à la condition d’assumer lui-même les frais de voyage 
ou de nuitée qui en découlent. Il n’est pas possible d’en demander le remboursement.  

5 Il refuse toute invitation à l’étranger, hormis celle approuvée au préalable et par écrit par son 
supérieur.  

6 Il peut être accompagné à la condition d’assumer lui-même les frais qui en découlent. Il n’est 
pas possible d’en demander le remboursement. 

7 Si un employé entend accepter une invitation dont la valeur marchande excède 200 francs 
ou un plus grand nombre d’invitations que ce que prévoit l’art. 1, il doit en demander 
l’autorisation par écrit à son supérieur. Avant de l’accorder, celui-ci vérifie s’il existe un conflit 
d’intérêts supposé ou avéré, ou si l’invitation peut restreindre l’indépendance ou la liberté 
d’action de l’employé. Si, lors de son examen, le supérieur constate qu’une de ces 
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circonstances est établie, il communique sa décision de refus par écrit. Dans le cas contraire, 
il donne son autorisation, également par écrit. 

Ch. 13 Prise en charge de frais en cas d’invitation dans l’exécution des 
tâches de service 

Selon l’art. 41, al. 1, O-OPers, des tiers peuvent prendre à leur charge une partie ou un 
montant défini des frais occasionnés à un employé par l’exercice de son activité 
professionnelle (voyage de service) pour autant que la personne habilitée à autoriser ladite 
activité donne son accord par écrit. 

Ch. 14 Subordonnés directs du chef du DDPS 

1 Les subordonnés directs du chef du DDPS annoncent par écrit au SG DDPS les dons et 
autres avantages selon ch. 9 et les invitations selon ch. 11.  

2 La compétence de refuser ou d’approuver par écrit les invitations au sens des ch. 12 et 13 
incombe au SG DDPS. 

Ch. 15 Acceptation de dons et d’invitations pour des raisons de politesse 

1 L’acceptation d’invitations ou de dons ne pouvant être qualifiés de faible importance ou de 
conformes aux usages sociaux est uniquement autorisée dans le cadre des échanges 
diplomatiques (militaires), consulaires ou en lien avec les activités de renseignement, avec 
des organes officiels ou gouvernementaux étrangers. Il est par contre interdit d’accepter des 
dons ou des invitations de la part d’individus ou d’entreprises étrangers. 

2 En outre, l’acceptation d’invitations ou de dons ne pouvant être qualifiés de faible importance 
ou de conformes aux usages sociaux est uniquement autorisée dans le cadre des échanges 
officiels des unités administratives du DDPS avec des organes officiels des cantons ou des 
communes. Il est par contre interdit d’accepter des dons ou des invitations de la part d’individus 
ou d’entreprises en Suisse.  

3 Les dons acceptés sont la propriété de la Confédération et doivent lui être remis. Ces dons 
ne peuvent être cédés à des employés de la Confédération à titre gratuit ou onéreux, même 
après la résiliation de leurs rapports de travail.  

Ch. 16 Réception de dons 

1 Les autorités compétentes pour réceptionner les dons, définies par l’art. 93, al. 3, en relation 
avec l’art. 2, al. 3 et 4, OPers, sont les unités administratives. Cette responsabilité ne peut être 
déléguée à des unités administratives subordonnées. Le SG-DDPS est compétent pour les 
dons que reçoivent le chef du DDPS et le personnel de l’Office de l’auditeur en chef. 

2 Ces autorités peuvent inventorier et entreposer les dons reçus en un lieu centralisé, ou les 
répartir dans divers locaux de la Confédération en indiquant le lieu de leur dépôt dans 
l’inventaire. Elles peuvent les utiliser ou les distribuer si tout risque d’atteinte à l’image ou à la 
réputation de la Confédération est exclu. Les recettes tirées de l’utilisation des dons sont 
versées dans la caisse générale de la Confédération.  

3 Les autorités compétentes pour réceptionner les dons décident de la réaffectation ou 
destruction de ceux-ci lorsqu’un risque pour l’image ou la réputation de la Confédération 
empêche leur utilisation ou leur distribution.  

4 Les dons ayant un intérêt culturel doivent être utilisés dans le respect des dispositions de la 
loi du 12 juin 2009 sur les musées et les collections6.  

 
 
6 RS 432.30. 
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Ch. 17 Directives des unités administratives 

Vu l’art. 94d OPers, les directives plus contraignantes des unités administratives sur les 
obligations de comportement demeurent réservées.  

Ch. 18 Disposition finale 

1 Les directives sur l’organisation de la prévention de la corruption et les obligations de 
comportement du personnel du DDPS du 30 janvier 2020 sont abrogées. 

2 Les présentes directives entrent en vigueur le 1er novembre 2025. 

 
 
15 octobre 2025 Département fédéral de la défense, de la 

protection de la population et des sports 
  
 

 
 Martin Pfister 

 
 
 
Va à 
Subordonnés directs du chef du DDPS 
 
 
 
Pour information 
Membres de la CRH DDPS 
Personnel DDPS (pour publication sur intranet) 


